6.3 Les Abbo, consuls de France en Eretz Israël

6.3.1 Les archives consulaires de Nantes

Le nom de la famille Abbo est lié à l'histoire du Yichouv comme nous l'avons déjà évoqué. Pour ce qui est de la protection consulaire, leur renommée n'est pas moins importante.  

Selon Elmaleh15, les consulats de Safed et Tibériade furent créés à l'instigation de Moïse Montéfiore qui lors d'une visite, en 1827, avait réalisé l'arbitraire avec lequel le consulat de Haïfa traitait les Juifs. Quant à la communauté d'Alger, elle préférait la nomination d'un Juif originaire d'Algérie. Chmouel Abbo fut nommé à ces postes16. Mais les archives de Nantes fournissent la preuve de sa nomination à Safed seulement en 1874: il était déjà d'un âge mûr et il avait à son actif une riche expérience dans les domaines des affaires publiques et religieuses. Ainsi ouvrit-il la voie à une activité consulaire qui se poursuivit près d’un demi siècle au sein de la famille Abbo.
Les archives de Nantes mentionnent des tentatives de nommer en 1869 et en 1873 un vice-consul français à Safed et à Tibériade. Celles-ci se soldèrent, par un échec mais démontrèrent néanmoins l'importance d'un tel poste dans l'intérêt de la « communauté algérienne » dans les deux villes. La nationalité turque de Chmouel Abbo constitua un premier obstacle: 

« J'ai reçu la lettre que Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser pour me demander de faire reconnaître le Sieur Chmouel Abbo, Rabbin en qualité de Vice-Consul de France à Safed et Tibériade. Je regrette de ne pouvoir, Messieurs les Membres du Comité israélite de Safed et de Tibériade, rendre au désir que Vous m'exprimez, le Sieur Chmouel Abbo étant Ottoman et l'Ambassade étant d'accord avec la Porte sur ce principe que les sujets du Sultan ne peuvent être agents consulaires. »17
Lorsque le consulat général de France à Beyrouth, prit connaissance de l' importance relative de la communauté algérienne en Galilée, constituée de Juifs et de musulmans, l'ouverture d'une agence consulaire en Galilée s'avéra indispensable. Certaines  réserves furent émises, le candidat étant de confession israélite et de surcroît rabbin: 

« Monsieur, vous avez appelé l'attention de mon Département sur la situation anormale où se trouve une colonie d'Algériens établis à Tibériade et à Jaffet, et que l'éloignement de toute agence consulaire expose à des vexations journalières de la part des fonctionnaires ottomans. Pour remédier à cet état de choses, vos prédécesseurs avaient chargé le rabbin Chmouel Abbo de représenter et de défendre, sous le titre des délégués des Algériens, les intérêts de ses concitoyens auprès des autorités locales.   

En me signalant, aujourd'hui, l’inefficacité de cette mesure, vous me proposez de créer à Tibériade, une Agence Consulaire et de la confier au rabbin Chmouel Abbo qui, dans votre opinion, réunit les conditions d'honorabilité et d'aptitude nécessaires pour occuper ce poste. 

Je suis disposé, en principe, à donner mon approbation à cette mesure; mais, auparavant, je désirerais savoir si le choix d'un Israélite comme titulaire du nouveau poste ne serait pas de nature à soulever des difficultés. Je vous prierai donc, Monsieur, de vouloir bien me faire connaître le résultat de votre appréciation. »18
La réponse ne se fit pas attendre, le consul à Beyrouth n’avait plus de doute sur la nomination de Chmouel Abbo pour plusieurs raisons. Ce choix fut bien accepté par les Musulmans et les Juifs. Ainsi, il fut officiellement nommé vice-consul de France en Galilée par un firman daté du 9 février 1874:

« Monsieur, en réponse à ma dépêche du 13 août dernier, vous m'avez informé, à la date du 16 septembre, que la nomination à Safet et Tibériade d'un Agent Consulaire de France de religion israélite, ne vous paraissait pas présenter d'inconvénients. Parmi les Algériens musulmans établis dans ces localités, vous n'en voyez aucun qui puisse être chargé de la protection des intérêts français, et la nomination que vous sollicitez en faveur du Rabbin Chmouel Abbo, vous semble justifiée, aussi bien par la situation de fortune et l'honorabilité du Candidat que par les précédents qu'il peut invoquer: plusieurs de ses coreligionnaires ont, en effet, été déjà choisis pour occuper dans ces mêmes villes les fonctions d'Agents (sic) Consulaires de diverses puissances. D'après ces considérations, j'approuve, Monsieur, le choix que vous avez fait de Monsieur Chmouel Abbo, et je vous autorise à lui délivrer un brevet d'Agent consulaire à Safet et à Tibériade. Il est entendu qu'il remplira ses fonctions à titre gratuit. »19
Les archives de Nantes ne nous éclairent malheureusement pas sur les activités consulaires de Chmouel Abbo, en tant qu'agent consulaire à Safed, mais fort heureusement, d'autres sources font état de ses activités publiques au sein de la communauté. 

C'est la première fois que nous avons affaire à un document officiel mentionnant cette nomination et des fonctions qui s'y rattachent. En janvier 1879, on nomma à Paris  Yaakov Haï Abbo pour succéder à son père, récemment décédé :

« Paris, le 31 janvier 1879

Monsieur, par une lettre du 2 Novembre dernier, Mr. Tricou m'a proposé de nommer agent consulaire de France à Saffet et Tibériade Mr. Yacoub Abbo, en remplacement de Mr. Chmouel Abbo, son père, décédé. Prenant en considération les témoignages dont Mr. Yacoub Abbo a été l'objet de la part de Mr. Tricou, je vous autorise, Monsieur, à lui délivrer un brevet d'Agent consulaire à Saffet et à Tibériade Vous voudrez bien, d'ailleurs, faire les démarches nécessaires pour qu'il soit reconnu par les autorités ottomanes et me transmettre le type de sa signature en double exemplaire.. Recevez, Monsieur, les assurances de ma considération distinguée. 

Monsieur Péretié, 
Gérant du Consulat Général de France à Beyrouth »20.

Environ trois mois auparavant, Chmouel Abbo mourut. Le consulat de France à Beyrouth annonça le décès survenu tout en expliquant qu'il était absolument nécessaire de le remplacer rapidement. Son fils fut nommé comme intérimaire « pour sauvegarder en attendant les Intérêts de la colonie algérienne très nombreuse de Safed et Tibériade. »21
La nomination de ces trois consuls illustrent l'importance qu'attachait la diplomatie française à la colonie algérienne française résidant en Eretz Israël et plus précisément en Galilée. 

6.3.2 La protection consulaire

Durant vingt-deux ans (de 1830 à 1852), les Juifs originaires d'Algérie en Eretz Israël bénéficièrent de la protection française à Tibériade, Safed et Haïfa. Ce n'est qu'en 1852 que s'amorça le tournant qui aboutit à l'abrogation de la protection française pour les raisons évoquées plus haut, et ce, en dépit des interventions répétées des dirigeants et des rabbins des communautés de Tibériade et de Safed, peu enclins au retrait des privilèges que cette protection leur garantissait.  

Des lettres furent échangées entre les rabbins de Safed et de Tibériade et leurs homologues de France et d'Algérie. Ces derniers, tentèrent d'intervenir auprès du ministère des Affaires étrangères, mais en vain: le 31 janvier 1856, le ministre répondit en effet par la négative. 

Les aléas de cette abrogation mettent en exergue les capacités de l’élite rabbinique à pénétrer les arcanes de la diplomatie française dans le but de promouvoir les intérêts juifs et d'appréhender les raisons géopolitiques qui inspiraient la France à cette époque de luttes entre les empires coloniaux européens pour l'hégémonie sur Eretz Israël. 

L’activité consulaire en Galilée s'intéressait essentiellement aux affaires concernant la population juive: ses relations avec les représentants consulaires de différents pays d’Europe, l’acquisition de terres, le peuplement de ces terres par des Juifs, la sécurité de la population22 et les questions juridiques surgies de l’affrontement entre les systèmes juridiques ottoman, français et mosaïque. Ils prirent en charge les émissaires vers les différentes communautés juives pour des collectes de fonds en faveur des déshérités de Safed22, les relations avec la Porte aussi bien qu’avec les autorités françaises. Ils se chargeaient également des recensements et les recherches archéologiques étaient de leur ressort en Eretz Israël.

Il faut toutefois préciser que la politique des tanzimat et des capitulations se poursuivit jusqu’en 1914, aussi les demandes de protection continuèrent-elles de parvenir au consulat de France. Chaque cas était envisagé et résolu dans sa particularité, mais la politique française se caractérisait par la prudence. Il est à remarquer que les villes de Safed et de Tibériade constituèrent un pôle d’attraction puissant pour les protégés Juifs comme musulmans. Les rabbins Abbo à la tête du consulat traitaient les problèmes des sujets juifs et musulmans alors que l’agence consulaire de Haïfa se chargeait pour sa part des problèmes des ressortissants chrétiens23. 

Yaakov Haï Abbo, quand il s’adresse au consul général de Beyrouth pour le mettre au fait des questions soulevées par la protection française, et suivant les directives françaises implicites ne représente pas les protégés musulmans de nationalité algérienne et résidant en Galilée qui ne remplissaient pas leurs devoirs civiques vis à vis de l’agence consulaire:

« Safed le 8 décembre 1886.

Monsieur le Consul Général, 

J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que j’avais le plus grand désir de me rendre personnellement à Beyrouth pour vous soumettre divers renseignements sur la situation, conformément  à votre ordre télégraphique: je retarde mon voyage et envoie mon frère, le sieur Isaac Abbo, pour vous exposer verbalement les détails nécessaires. Comme les anciens Yassaljis, Mahmoud, fils de Hadji Hamedé et Ahmed Hadji Mahmoud depuis longtemps, ne rendent plus les services réguliers à cette agence consulaire, je pense maintenant les destituer en les remplaçant par Moustafa, fils de Ahmed Mansour résidants à Safed. 

Veuillez, je vous prie d’avoir l’obligeance de leur obtenir l’ordonnance nécessaire du vilayet de damas, si vous le jugez à propos Monsieur le Vicomte de Petiteville Consul Général de France en Syrie, Beyrouth.   

Je remets sous ce pli une requête adressée à cette agence consulaire par les protégés français demeurants à Tibériade contenant copie d’une lettre adressée par le gouvernement local au grand rav lui exigeant de donner avis à tous les protégés, qu’au commencement de mars prochain 1887, ils sont tenus d’avoir chacun certificat du gouvernement de Beyrouth approuvant la nationalité: en cas contraire, il sera considéré sujet ottoman et suivra le régime du pays. Le sieur Saïd Zarari algérien, m’a lancé la dépêche suivante en date du 26 novembre 1886: je suis sujet français, le gouvernement m’a emprisonné exigeant m’inscrire ottoman, j’attends votre ordre. J’annexe la présente copie d’une requête que je vous ai adressée le 8 juillet 86, et je vous prie instamment de vouloir bien me prêter votre concours afin d’obtenir le résultat.   

Votre très humble serviteur Agent consulaire de France à Safed et Tibériade,

J. Abbo »24.

Yaakov Haï Abbo fut chargé du recensement des sujets français résidant à Safed. Conformément à la politique consulaire il devait dresser une liste séparée des sujets français musulmans. Mais, il fit tout ce qui était en son pouvoir pour différer l’échéance de cette mesure car il espérait de la sorte avoir assez de temps à sa disposition pour aider ces personnes à accomplir toutes les formalités administratives nécessaires qui leur permettrait de conserver la protection française. 

Dans le même temps il consulta le gouvernement qu'il représentait sur les mesures à suivre vis à vis des autorités ottomanes qui s'opposaient ouvertement à ce que les habitants du pays obtiennent la protection d'une puissance étrangère, y compris celle de la France. Comme cela peut apparaître dans la missive suivante:

«Safed, le 19 Mars 93.

Monsieur le Consul Général de France

Monsieur!

J'ai l'honneur de vous confirmer ma précédente dans laquelle j'ai eu l'occasion de vous informer que le Gouvernement local fait le recensement des habitants de Safed, du procédé illégal de Adil Effendi, recenseur, envers notre agence. Depuis j'ai communiqué à Monsieur Caïmakam la nécessité d'ajourner ce recensement jusqu'à ce que les passeports ou les certificats fussent arrivés, parce qu'il manifestait le désir de livrer des certificats ottomans à tous ceux qui ne porteraient pas en main un témoignage de leur nationalité. Rien n'a eut lieu et aujourd'hui, j'apprends que les autorités locales persistent dans leur intention, si notre agence ne leur livrerais (sic) une liste détaillée de nos sujets demeurant à Safed ou dans le environs, exigeant toujours de montrer leurs certificats. Dois-je le faire ou non, je l'ignore. Le consulat Général de Beyrouth nous le défendait toujours à toute force. Veuillez, monsieur le Consul Général  nous donner les renseignements nécessaires à ce sujet et l'attitude que l'on doit tenir dans le cas où le gouvernement se décide, comme il a l'air de l'être, à donner des certificats turcs à tout le monde. En attendant votre honorable et prompte réponse, Veuillez, Monsieur le Consul Général, croire à l’expression de mes sentiments respectueux. 

Votre très dévoué,

J. Abbo. »25
Le 22 novembre 1896 Yaakov Haï Abbo fut confronté au problème soulevé par la confiscation par les autorités de mules appartenant à deux muletiers algériens. Le rabbin demanda au consul général de Beyrouth d'intervenir auprés des autorités turques afin que celles-ci rendent les bêtes à leurs propriétaires. Cet incident est caractéristique de Yaakov Haï Abbo qui se faisait un devoir d'aider tous ses sujets jusque dans les plus petits détails26.

Y.H. Abbo dut déployer des trésors de diplomatie pour préserver le délicat équilibre entre toutes les minorités sous sa protection. Dans une lettre au consul général de France à Beyrouth, datée du  19 novembre 1896, il sollicita des directives sur la manière de gérer un incident qui avait failli mettre en danger la fine trame sur laquelle reposaient les relations intercommunautaires si tendues: 

« Il est de mon devoir de vous faire parler d'une grande nouvelle qui vient d'arriver ici: Le gouverneur de la ville a reçu, il y a deux jours, une dépêche secrète de ses chefs hiérarchiques, lui ordonnant de prélever immédiatement, chez tous les Musulmans riches comme pauvres, une somme pouvant varier de cinq à deux cents piastres par tête, suivant le degré de fortune des sujets, et d'acheter avec cet argent des armes destinées aux Musulmans valides de la ville.  

Ces mesures ne présagent rien de bon, on les croient avec raisons, dirigées contre les Européens, dont la sécurité et la tranquillité sont ainsi grandement menacées. Les Chrétiens, surtout, en sont très apeurés: Hier, j'ai eu la visite de Mr. le Curé, qui est venu me demander conseil sur ce qu'il y a à faire; je n'ai trop su quoi lui répondre. Un fait semble certain, le jour où les Musulmans pourront avoir des armes officielles, ils ne se gêneront pas d'en faire usage à la moindre alerte. La bagatelle la plus insignifiante serait chez eux, un prétexte suffisant pour produire une explosion de haine féroce, car nulle part le fanatisme musulman  n'est plus intense que dans ce centre. En présence de ce danger qui peut devenir que me reste-t-il à faire? 

J'attends vos bienveillantes instructions, Monsieur le Consul Général et m'empresserai de m'y conformer strictement. Il me serait agréable de savoir si je puis autoriser les protégés français à porter des armes dans le cas, où ils m'en ferait la demande. J'ai l'honneur, Monsieur le Consul Général, de nous confirmer en même temps mes précédentes lettres encore sans réponses. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Consul Général, Votre très humble, très dévoué et très respectueux serviteur,

J. Abbo »27
Y.H. Abbo n'hésita jamais à prendre des risques, allant même jusqu'à mettre sa famille en danger quand il fallut venir en aide à des protégés. 

«Monsieur le Consul Général,

J'ai l'honneur de vous confirmer ma lettre du 30 écoulé, contenant les passeports à renouveler pour la nouvelle année. Je serais bien aisé si elle est parvenue, la poste turque d'ici ne brillant pas précisément par la régularité, encore moins par la sûreté. Je n'ai rien de notable à vous communiquer aujourd'hui concernant la situation politique ou commerciale de notre ville.  

Notre région est en ce moment au calme le plus complet. Toutefois je ne crois pas pouvoir passer sous silence, le fait suivant, dont les suites auraient pu être graves: Jeudi dernier, 9 courant, à la nuit tombante, au moment où j'étais à table avec ma famille, des cris de détresse partaient d'une maison située derrière l'agence et habitée par ma tante. Curieux de savoir ce que c'était, j'envoyai aussitôt mon fils s'enquérir du motif de ces cris et pleurs. A son arrivée, sur les lieux, il vit dans l'obscurité, plusieurs soldats turcs (rétifs) qui se livraient à des voies  de fait sur des protégés français, ces derniers refusaient de leur livrer un jeune homme qu'ils voulaient prendre de force et qui avait cherché un refuge dans cette maison.  

Mon fils ayant demandé à un des soldats pourquoi il se livrait à de pareils actes de brutalité envers des personnes protégées par la France, reçut aussitôt un léger coup de baïonnette, près de l'oreille. L'arme n'a fait qu'érafler l'os jugal. S'il n'avait pas eu la présence d'esprit de se pencher en arrière, la blessure aurait pu être des plus graves.  

J'ai porté immédiatement plainte au Caïmakam, qui m'a prié beaucoup de ne pas donner suite à l'affaire, en me promettant de punir le soldat coupable. Puisque vous désirez Monsieur le Consul Général, être renseigné sur tout ce qui de quelque nature que ce soit, peut intéresser la cause française, j'ai pensé qu'il valait mieux ne pas passer ce fait sous silence. Je crois qu'il est inutile d'en informer le vali, Mr. le Caïmakam m'ayant sérieusement promis réparation.  

J'aurai l'honneur de vous faire part dans ma prochaine, de quelle manière Mr le gouverneur a tenu sa promesse. dans cette attente, je vous prie d'agréer, Monsieur le Consul Général, l'expression  de mes sentiments trés respectueux dévoués.
J. Abbo. »28
La population musulmane se montrait cependant encore méfiante à son égard. Y.H.     Abbo n'hésita pas à appliquer à la lettre les recommandations émanant du consulat, ainsi était-il sûr que le règlement et la politique française faite de prudence, étaient fidèlement suivis29. 

La France offrait généralement volontiers sa protection aux ressortissants algériens. Mais au début du XXe siècle quelques réticences se firent sentir, car de nombreux ressortissants de pays d'Afrique du Nord avaient tenté de se faire octroyer la protection alors qu'ils n'y avaient pas droit30. 

6.3.3 Les relations entre les Juifs et les autres minorités en Galilée

En Galilée cohabitaient de nombreuses communautés31: des Musulmans, des Chrétiens, des Tcherkesses, des Bédouins et des Druzes. Cette mosaïque humaine, engendra parfois quelques tensions ethniques.

Dans sa correspondance des mois d'octobre et novembre 1895 avec le consul général à Beyrouth, Yaakov Haï Abbo fait mention de la tension existant entre les Druzes et un groupe de Musulmans chi'ites, les Matawles, réputés particulièrement violents et établis au Liban et dans la Haute-Galilée, (à Honin et Nébi Yocha’). Y.H. Abbo réunit une documentation exhaustive et rédigea un rapport détaillé sur ces événements, qu'il expédia sous le sceau de « confidentiel »:

«lettre confidentielle

Safed, le 17 Octobre 1895.

Monsieur Souhart Consul Général de France Beyrouth Monsieur le Consul Général, 

En vous écrivant dans ma dernière lettre que tout était pour le mieux, je ne pensais que j'allais être obligé de rétracter sitôt mes paroles.  

Des événements graves se préparent de notre côté: les Druses, campés au-delà du Jourdain, dans le Hauran, sont actuellement en état d'hostilités ouvertes avec les Mitwalis et depuis quelques jours, ils font de fréquentes incursions dans tout le district environnant Safed. ces bandes pillardes, pourvues, parait-il, d'armes à tir rapide, sont un danger pour la tranquillité publique: déjà une grande surexcitation commence à se manifester partout. Qui sait les conséquences qui peuvent résulter d’un pareil état de choses? Ces jours derniers, 12000 Mitwalis ont passé le Jourdain à Merdj-eyoune et ont livré un combat en règles aux Dourjes qui avaient assassiné quelques uns des leurs. Avant-hier, un village situé à cinq heures de Safed a été presque mis à sac par ces derniers venus du Hauran. Les routes sont très peu sures. Un Français a été dévalisé en plein jour à Jup-Youseph: on lui a pris ses deux mulets et 25 Médjidis formant tout son bien. 

Une invasion sérieuse des druses du Hauran est à craindre dans le district de Safed: Les populations chrétienne et Israélite sont très inquiètes, car Safed est dépourvue de moyens de défense et le gouvernement se montre d'une faiblesse extrême. Comme il y a dans nos environs des Français possédant d'importantes propriétés, j'ose vous prier, Monsieur le Consul Général, de vouloir bien me faire savoir, par retour de ce courrier, la ligne de conduite à tenir, en cas où la situation irait en s'aggravant ainsi que ce qu'il reste à faire si des troubles allaient éclater. 

Dans cette attente, je vous prie d'agréer , le Consul Général, l'expression de mes sentiments respectueusement dévoués. 

J.Abbo »32
De nouveau, en novembre 1895,Yaakov Haï Abbo décrit les événements dans une missive où perce une grande inquiétude sur la possible évolution de la situation, pouvant déboucher sur une guerre. Il avait eu une sorte de vision prémonitoire de la Première Guerre mondiale, partant du problème national:

«Monsieur le Consul Général,

Si je n'ai pas écrit avant, c'est que ces jours il ne s'est produit à Safed et les environs aucun événement nécessitant de ma part une correspondance spéciale, néanmoins depuis deux à trois jours des nouvelles alarmantes recommencent à défrayer la conversation de tout le monde.  

Depuis jeudi dernier, le Moutsaref d'Acre envoie au Seraya dépêches sur dépêches pour que l'on procède en tout hâte à la levée des soldats des sept dernières classes plus de 500 jeunes gens vont être envoyés demain à Acre. Les mêmes ordres sont arrivés à Tibériade, Nazareth, Djenine, Jérusalem, etc. Aujourd’hui, une dépêche d’Acre requiert la mobilisation de la réserve. Que signifie tout cela? Serait-ce la guerre? Le gouvernement ottoman mobilise-t-il en vue de quelque action ultérieure? Vous êtes sans doute mieux renseigné que nous ici, c’est pourquoi je m’abstiens de tout commentaire sur ce grave sujet. Les Druses du Hauran qui semblaient être revenus au calme, font de nouveau parler d’eux. On dit qu’ils ont pillé à quelques lieues d’ici quatre villages dont ils ont massacré ensuite les habitants et incendié les demeures.    
La panique s'est encore une fois emparée de tout le monde; l'on ne se sent pas en sûreté. Les Arabes, très excités ont une physionomie des plus sinistres depuis qu'on leur enlève leurs fils pour être soldats. J'ai déjà eu l'honneur de vous informer dans ma précédente lettre que les moyens de résistance de la ville en cas d'une explosion de haine contre les Européens sont dérisoires. Centre de plus de 2000 âmes, possède une garnison totale de 8 soldats et 2 policemen, plus une cavalerie de 12 hommes pour le service suburbain. Comment ne pas être apeuré avec d'aussi faibles éléments de défense? 

En présence d'un pareil état de choses qui peut encore empirer à chaque instant, je vous prie, Monsieur le Consul Général, de vouloir bien me tracer une ligne de conduite à suivre à l'égard des autorités locales et les mesures à employer si des troubles subits allaient éclater. Comme il m'est impossible de quitter Safed, où ma présence peut être d'une grande nécessité, je me hâte, Monsieur le Consul Général d'envoyer à ma place mon fils Meir, auprès de vous, afin qu'il puisse recevoir directement les instructions nécessaires, dans le cas où la situation allait prendre une tournure plus grave.»33
Tous les Européens, installés en Galilée ou seulement de passage dans la région, savaient qu'ils pouvaient s'adresser en cas de nécessité, à l'agence consulaire ou à la famille Abbo. Ainsi, l'écrivain Gustave Flaubert (1821-1880), à l'instar de nombreux autres hommes de lettres, s'était rendu en Eretz Israël en 1850 mais fut déçu par ce qu'il y découvrit34. Pierre Loti35, va aussi rencontrer la famille Abbo, en avril 1894. Intéressé certes par la diversité ethnique de la Galilée, il ne manifesta cependant nullement le désir de mieux connaître la communauté juive locale. Ses écrits de cette époque, d'ailleurs, sont riches en remarques antisémites. 

Yaakov Haï Abbo, informé de l'imminente visite de Loti à Tibériade, dépêcha son fils Meir à sa rencontre sur les bords du lac. Loti, entouré de religieux et de religieuses se lança alors dans une diatribe accusant les Juifs d'avoir refusé d'accepter la parole du Christ36. Il ne réalisa cependant pas que le délégué consulaire était juif. Meir Abbo ne put s’empêcher de répliquer:  

«Monsieur Viaud37, vous foulez en ce moment le sol juif sur lequel les Grands prêtres, les Lévites et les prophètes ont posé le pied. Ils ont écrit des livres, les Livres saints qui sont vénérés par tous ceux qui croient en Jésus et qui sont présents ici-même d'ailleurs. A cette époque, vos ancêtres les Gaulois vivaient dans les forêts et chassaient le sanglier et ce n'est que bien plus tard que les descendants de ces sauvages purent apprécier la culture apportée par mon peuple à l'humanité. Adieu. »36
Le 28 mars 1901, Isaac M. Abbo, va plaider la cause de la communauté catholique, lésée dans l'affaire de la création d'un tribunal chrétien à Tibériade, tribunal dont les juges avaient été choisis tous au sein de la communauté orthodoxe grecque, bien que celle-ci soit numériquement minoritaire. En sa qualité de représentant de la France, gardienne des lieux saints catholiques en Eretz Israël, le rabbin Abbo se fit le porte-parole des catholiques et demanda alors à la France d'intervenir. Des relations étroites s'établirent ensuite entre le grand rabbin de Safed et le chef de la communauté catholique: 

«Tibériade le 28 Mars 1901

Monsieur, j'ai l'honneur de vous relater ci-après qu'à mon arrivée à Tibériade j'ai trouvé le gouvernement qui venait de composer un tribunal et d'élire des personnes de la famille grecque qui ne comptent que 4 familles environ, et d'abandonner la famille catholique qui comptent (sic) 260 âmes.  

Tandis que la plupart des gens sont des étrangers qui n'occupent pas même des propriétés en ville et par conséquent, on l'ignore même leurs noms de famille. De sorte que le peuple grec dans le but d'enlever la faveur et la justification catholique emprunte une personne de Saint-Jean-d'Acre pour y nommer comme assistant au tribunal du gouvernement. Par conséquent la famille catholique ainsi dépouillée injustement de ses droits et ignorée vis-à-vis du gouvernement et auprès de la petite troupe grecque. En effet dans le registre  de l'autorité locale le nombre des Grecs indiqués est de cinquante-deux personnes; mais elles sont toutes émigrées et dispersées çà et là, comme les uns en Amérique et les autres à Jérusalem et ailleurs il ne reste maintenant que quatre familles sans  pouvoir posséder la loi de droit de mettre un assistant à l'autorité. 

A propos, si vous jugez convenable, je viens  vous supplier, Monsieur le Consul Général de prendre ordre du Livas pour améliorer l'état de la famille catholique et leur faire retourner le droit de la nomination d'un assistant au gouvernement. Tous ces méfaits envers les catholiques sont commis par l'intermédiaire du prêtre du couvant grec orthodoxe qui s'appelle Ephramius qui par ses intrigues,  cause toujours du trouble au gouvernement et à la ville entière. Le Supérieur catholique et le Grand Rabbin Israélite ont voulu violer le choix courant, mais on a refusé d'y consentir à cause de l'introduction du dit prêtre grec, célèbre pour ses méfaits. En attendant vos instructions, j'ai l'honneur d'être, votre très humble et très obéissant serviteur. L'Agent Consulaire de France à Safed et Tibériade. 

Isaac Abbo »38
Isaac M. Abbo se chargea aussi de la protection des lieux saints chrétiens et des propriétés de la communauté chrétienne, comme par exemple le couvent de Capharnaüm sur les rives du lac de Tibériade: 

«Monsieur,

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'à cause du manque d'un drogman depuis vingt jours, je suis obligé de me rendre à Safed pour quelques affaires concernant les protégés français; l'autorité locale, prétendant qu'au couvent de Capharnaüm on a entrepris quelques constructions, elle a envoyé quelques fonctionnaires pour procéder une enquête. 

A leur arrivée, après avoir bien examiné l'intérieur du couvent de Capharnaüm, ils n'ont trouvé aucun bâtiment, sauf une baraque en bois qui fut construite par un ingénieur appelé Landle, de nationalité allemande, dans les terrains en dehors du couvent et appartenant même au couvent, ces terrains ayant été loués par Monsieur Landle pour cinq ans, pour y faire l'agriculture, cette baraque était destinée pour y installer ses cultivateurs avec leurs instruments aratoires. 

En son temps, le gouvernement m'a avisé d'empêcher Mr. Landle de construire, je me suis abstenu vu que Landle est de nationalité allemande, et leur ai dit de s'adresser au consulat d'Allemagne; Mais comme le gouvernement désirait avoir quelques pot-de-vin de la part du couvent et de Mr. Landle, et ne pouvant y réussir, il télégraphia au Moutsarf de St. Jean-d'Acre, avisant ce dernier que le couvent fait faire de construction. Or aucune construction n'a été faite par le couvent en dehors de celle de la baraque dont j'ai eu l'honneur de parler ci-haut et qui n'a aucune importance. 

Aussi j'ose vous donner des nouvelles de Safed. Depuis cinq ans une boutique appartenant à une femme protégée espagnole a été dévalisée. L'autorité locale a été avisée du vol commis. Et voilà que depuis un mois et demi, cette femme se trouvait à Caïffa, trouva sa marchandise volée qui se vendait au marché de Caïffa. Aussitôt elle avisa l'employé de police, celui-ci saisit ces marchandises et mit en état d'arrestation le vendeur; celui-ci leur a exhibé une lettre contenant la signature du Moustantéque nommé Ahmed Aga Hadj Kassem du gouvernement de Safed qui est membre de la municipalité et en même Moustantéque, qui lui envoya cette lettre contenant la liste de la marchandise volée.  

Lorsque le dit Moustantéque a eu connaissance de ce qui s'est passé, immédiatement, il est venu chez la femme et il lui a payé 80 Napoléons à condition d'étouffer l'affaire, mais la dite femme n'a pas consenti, et à ce que je vois, elle ne pourra obtenir aucun résultat puisque la plupart des employés du gouvernement sont d'accord pour sauver un des leurs. 

Ce sont les mêmes qui cherchent chicane au couvent de Capharnaüm dans le but de se faire donner des bakchichs. Tous ces délits de justice et ces agissements déloyaux m'écœurent. J'ai cru devoir porter ces faits à votre haute connaissance »39. 

Dans une autre lettre nous découvrons qu' Isaac Abbo vient en aide à un Maronite, Emile Khottar, et le recommande chaleureusement en tant que fidèle sujet Français40. De nombreux documents nous fournissent la preuve que les Abbo agissaient avec objectivité quand il s'agissait de se porter à la défense des droits des catholiques français. Cela n'empêcha pourtant pas le clergé catholique d'user à son égard de remarques à caractère purement antisémite car il menait une lutte active contre les missionnaires:

«Paris, le 9 avril 1904

Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères, à Monsieur le Comte de Sercey, consul Général de France à Beyrouth. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, copie d'une plainte qui m'a été adressée par les membres du clergé  de Safed contre M. Isaac Abbo, notre Agent consulaire dans cette ville. 

Je vous serai très obligé de me faire connaître votre avis touchant les faits signalés dans ce document. 

“M.M. Elias Saleh, Curé Catholique à Djeche, et Joseph Bassila, Vicaire Général, Curé Safer, à M. Delcassé, Ministre des affaires étrangères. 

C'est poussés à bout de patience que nous nous sommes vus obligés à prendre ces mesures extrêmes et à vous dire toute la peine que nous éprouvons en voyant, à Safed et à Tibériade, la France tant aimée et tant révérée être représentée par un traître, indigne du nom français, un Rabbin juif! Isaac Abbo! cet homme exécré des Juifs eux-mêmes à cause de ses injustices criantes, cache sous le masque de l'hypocrisie, protégé par son titre de Français et de Consul de France abuse de tout et méprise tout ce qui n'est pas juif. Inutile de vous ennuyer M. le ministre, par les citations et les faits; nous ne voulons pas entrer dans le domaine de ces injustices, nous voulons rester sur le terrain religieux.  

A ce point de vue, le devoir des Consuls français dans ce pays tant de fois arrosé par le sang français, est de défendre les intérêts chrétiens afin de maintenir et de propager l'influence française. 

Quelle n'est donc pas notre douleur de voir que la personne qui devrait être notre aide et notre soutien, qui devrait défendre et prendre toujours en main la cause des intérêts catholiques, est celle là-même qui est la première à les violer et à les sacrifier à sa cupidité et à la cause juive. On dirait que cet homme tient à cœur à voler et à anéantir même tous les droits des chrétiens ici. Que n’a-t-il pas fait et que ne fait-il pas encore pour déloger l'unique membre chrétien qui nous reste au tribunal de la Justice, pour le remplacer par un membre juif? Dernièrement un Juif français veut se faire chrétien protestant. Alors il n'épargnera rien. Le scélérat juif unit la ruse juive à la force du Consul, et envoie ses agents la nuit-même, maltraiter cet homme et lui arracher ses enfants de son sein, de vive force.  

Ce rusé Consul voudrait lui faire perdre son titre de français, pour cela il réussit à lui extorquer son passeport et lui renie son titre de noblesse, son titre de français! Aujourd'hui, le Consul Rabbin veut faire de la propagande juive, et à prix d'argent, il voudrait faire abjurer à quelques chrétiens leur religion, pour leur faire embrasser le judaïsme.  

Quelle abomination, quel déshonneur pour la France! Mais ce qui nous révolte le plus et qui nous a poussé à cette extrémité, c'est la conduite indigne que tient actuellement ce Rabbin Consul. Tout le monde sait l'union et la fraternité qui existe entre la France et son alliée la Russie, liens qui se sont considérablement fortifiés à l'occasion de cette guerre avec le Japon.  

Dieu sait tous les sacrifices que la France s'impose, et tout ce qu'elle fait pour assurer le triomphe et la victoire à son alliée. Mais ce Consul français, qui n'a rien de l'esprit français, ni la franchise  ni les manières ni le patriotisme, fait faire des prières publiques, dans les Synagogues, afin que les japonais triomphent et que la Russie soit vaincue. Il surexcite les esprits et cherche à fomenter des troubles dans la ville toujours protégé par son titre de Consul de France. Samedi 19 mars n'a-t-il pas rassemblé tous les Juifs dans le quartier chrétien? N'allait-il pas faire une révolte générale? C'en est fait! nous en avons assez, Monsieur le Ministre. Le sang français qui circule dans nos veines bouillonne trop. Nous préférerions mille fois plutôt être privés de Consul français que de voir la généreuse et glorieuse France si indignement et si outrageusement représentée.»41
6.3.4 Les relations entre les agents consulaires et les autres représentants diplomatiques

Les consuls et leurs adjoints postés à Beyrouth, Haïfa, et Sant-Jean-d'Acre avaient unis leurs efforts pour soutenir l'installation des Juifs en Galilée occidentale. Parallèlement, la famille Abbo avait à cœur de développer la Galilée orientale42. 

Cette coopération, apparemment non concertée, dépassait le cadre de la politique officielle de la France face à l'empire ottoman, et outrepassait certainement les droits qu'octroyait le régime des capitulations. 

Il nous faut préciser que des nombreux fonctionnaires des consulats britanniques dans la région étaient des membres de la communauté juive. Ainsi, Haïm Amzallag était le vice-consul britannique à Jaffa, ses homologues à Saint-Jean-d'Acre et à Safed étaient respectivement Abraham Pinchi et Marcus Ségal. Le réputé savant Tristram rapporte que les Juifs servirent à des postes consulaires pour la Prusse et l'Autriche à Safed. Et donc on ne sera pas étonné des liens étroits entre les agents consulaires britannique et français à Safed.

Yaakov Haï Abbo ayant constaté qu'un sujet britannique subissait des traitements arbitraires de la part des autorités ottomanes le prit sous sa protection et lui fournit un abris au point de se mettre en danger: 

«Monsieur le Consul Général, Je me trouve depuis quelque temps à Tibériade, appelé après certaines affaires concernant nos nationaux. Hier j'étais chez moi lorsque je vis entrer Mr. Joseph Setbon, sujet anglais. Une demi-heure plus tard, le nommé Ali, domestique du Caïmakam, pénétra dans la maison et voulut user de violence pour emmener le dit Joseph. comme je demandais à l'agresseur la raison d'un pareil traitement, il me répondit que le Caïmakam lui avait ordonné de prendre Setbon par la force pour avoir jeté de l'eau dans la rue. Je dépêchai alors mon frère chez le Caïmakam pour savoir ce qui avait pu motiver une mesure aussi extraordinaire, mais au lieu de fournir des explications, le Caïmakam accueillit mon frère avec des coups et des insultes à son adresse et à l'adresse du gouvernement qu'il servait.  

Ils assaillirent la maison, emmenèrent Setbon en le maltraitant d'une façon indigne et le jetèrent en prison.  Si par votre haute intervention, Monsieur le Consul Général, cette agence n'obtient pas la satisfaction qui lui est due et si le Caïmakam n'est pas disgracié pour les propos insultants et les voix de fait auxquels il s'est livré en ma présence, il en résulterait pour cette agence, un effet déplorable dans notre colonie et dans le public. La considération tomberait et déjà elle n'a plus la même influence auprès de l'autorité. J'attends vos ordres et je vous prie d'agréer 

J.Abbo. »43
Cette plainte fut à l'origine d'une enquête officielle. Y.H. Abbo et des sujets britanniques, également rabbins, témoignèrent44.

Le 3 décembre 1896 Yaakov Haï Abbo rend compte de la visite du consul général britannique à Safed et y analyse les motivations britanniques: 

«Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous informer dans ma précédente lettre, le Consul Général de S.M.Britannique à Beyrouth a passé trois jours à Safed. Je lui ai fait, le lendemain de son arrivée, une visite, qu'il m'a rendue le jour même. Il a eu la gracieuseté de m'inviter à une soirée donnée par lui chez le chef de la mission protestante. Je n'ai pu savoir exactement le motif réel de sa visite. Il parait qu'il a demandé ici les mêmes renseignements que ceux que vous désiriez avoir sur la population de Safed et de Tibériade. 

En outre, il a l'intention de replacer sous la protection anglaise les deux ou trois cents sujets russes qui jouissaient de cette faveur jadis et à qui cette protection a été retirée, il y a quelques années. Dans quel but agit-il ainsi, je l'ignore. 

J.Abbo »45
La tension interconsulaire n'épargna pas Isaac M. Abbo: le Caïmakam de Tibériade s'était énergiquement opposé à ce que le drapeau d'Allemagne soit hissé sur le consulat de ce pays ce qui créa une tension certaine entre les deux parties. 

A ce propos, il fut demandé au représentant diplomatique de la France dans cette ville de donner son point de vue sur le différend. Mais, il était absent au moment où eurent lieu les événements en question et par son homologue allemand qu'il fut renseigné, alors qu'il se rendait lui-même sur les lieux pour mener son enquête. De la missive qu'expédia le rabbin Abbo se dégage toute l'atmosphère qui régnait à l'époque dans les milieux diplomatiques où régnait une solidarité à toute épreuve, malgré la compétition réelle que se faisaient les puissances européennes entre elles. 

Abbo implore le consul général à Beyrouth d'engager lui-aussi une enquête pour éviter que le consulat de France ne subisse le même sort46. Cela n'empêcha pas toutefois,  Isaac Abbo, suivant toujours sa politique ambivalente de faire un rapport sur la présence européenne dans la région de Safed et sur la mission archéologique allemande qui y a entrepris des fouilles. Il n'oubliera pas d'en vérifier la légalité47. 

L'Italien Gubernatis rapporte que Y.H. Abbo lui demanda d'intervenir en faveur de son fils, Meir Abbo, qui convoitait un poste  au consulat d'Italie. Car, ce voyageur italien n'était autre que le frère du consul d'Italie à Beyrouth. Il ne semble pas qu'il y ait eu suite à cette requête, dont nous ne trouvons pas trace, d'ailleurs dans les archives48.  

6.3.5 La confrontation des systèmes de jurisprudence français, ottoman et mosaïque 

En accord avec le système du milet turc, les communautés juives eurent le droit de gérer leurs affaires conformément à la loi mosaïque dans de nombreux domaines de leur vie quotidienne, privée ou communautaire. 

Le régime des tanzimat adopté plus tard raffermit le pouvoir des consulats comme nous avons déjà eu l'occasion de le souligner. Aussi, chaque représentation diplomatique se fit fort d'appliquer la législation de son Etat à ses sujets. Le droit mosaïque et la législation française, conceptions juridiques souvent divergentes, s'affrontaient49. Le problème fut d'autant plus aigu en Eretz Israël à cause de l'hostilité et de l'arbitraire des autorités turques, le droit ottoman comportant des dispositions particulières. 

Les archives que nous avons consultées font état de plusieurs questions juridiques sur lesquelles les consuls Abbo eurent à trancher, mais, il s'agissait pour la plupart des cas de problèmes de succession.

D'après le droit international privé français, les successions ne dépendent pas du  statut personnel des individus concernés, elles sont placées dans le statut réel. Il en résulte que la succession mobilière d'un Français ou d'un étranger domicilié en France /Algérie était régie par la loi interne française.

En matière successorale, en revanche les règles du droit mosaïque sont très différentes de celles du droit français et comprennent des dispositions absolument contraires à l'ordre public français, comme le droit d'aînesse (en cas d'héritage l'ainé de la famille se voit accorder double part) et la préséance des fils sur les filles (appelées à la succession seulement à défaut de fils)49. 

Tous les cas ne purent bénéficier de ce privilège et certaines affaires, comme celle de ce musulman d'Algérie, protégé français, furent tranchées selon les lois ottomanes, les autorités refusant catégoriquement l'intervention du consulat. Mais il y existait une raison à ce refus, le bénéfice matériel qu'en retiraient les fonctionnaires: 

« L'Agent consulaire de France à Safed et à Tibériade, par un télégramme en date du 19 novembre 1891, annonçait au consulat général la mort du nommé Ismaïl el Hadj Mohamed, algérien domicilié à Safed porteur d'un certificat de nationalité en règle. Il ajoutait en même temps que le Naïb du Cadi de la localité voulait s'emparer de la succession du décédé et demandait des instructions à ce sujet.  

Une démarche officieuse avait été alors faite auprès d'Aziz Pacha, qui s'était empressé de télégraphier au Caïmakam de Safed lui enjoignant de faire suspendre momentanément toute action du Naïb de procéder à une enquête et de lui envoyer ensuite des renseignements précis et détaillés sur l'origine et la nationalité de cet Algérien.  

Dans le rapport du camaïkam de Safed, récemment arrivé au vilayet, il est dit que Ismaïl el Hadj Mohamed était établi à Safed depuis plus de trente ans et que pour se conformer aux ordres de la Porte, le Naïb était obligé de le constituer comme sujet ottoman. Le 21 de ce mois, le Directeur politique du vilayet, sur un ordre du nouveau vali a donné communication au 1º Drogman du Consulat Général du contenu de la lettre des Autorités de Safed, et lui a fait observer que, dans les conditions indiquées dans ce rapport, le Naïb de cette ville était la seule autorité compétente pour le règlement de la succession en question. »50 

Citons également un cas soumis à Yaakov Haï Abbo. Cette fois encore, les autorités ottomanes refusèrent catégoriquement que le consulat de France intervienne:

«Un protégé français vient de mourir à Tibériade A l'ouverture de son testament, deux héritiers se sont présentés, d'eux recevraient les biens-meubles (ménages, bijoux etc.) l'autre était favorisé du terrain et des constructions élevées dessus, d'une valeur bien plus considérable que le lot échu au premier.  

Ce dernier manifeste son mécontentement en refusant d'accorder son consentement au transfert des biens-immeubles au dit héritier. Je me suis adressé aux autorités locales de la ville avec le testament dûment légalisé de ma part.  

Le gouvernement refusa de faire le transfert en question, prétendant que d'après la loi turque les deux héritiers  doivent assister en  personne devant le tribunal et déclarer d'un commun accord que le bien immeuble appartient au véritable destinataire. Puis-je forcer le gouvernement de faire le transfert quand même le premier héritier refuse de se rendre au Seraya .  

Veuillez avoir l'obligeance de me renseigner dès à présent dans votre prochaine honorée. »51
Neuf ans après les faits exposés plus haut les filles du défunt soulevèrent de nouveau le problème de succession dans toute sa complexité, mettant ainsi en lumière la confrontation la plus violente qui fut entre les deux systèmes législatifs en jeu; le droit mosaïque face au droit français: 

«Tibériade le 28 mars 1897

Monsieur le Consul Général de France Beyrouth, Monsieur le Consul Général Nous soussignées, filles du regretté rabbin français Simon Abadi mariées à des Français, avons l’honneur de porter à votre connaissance que cette semaine Mr. l'Agent Consulaire de France à Safed nous a communiqué la réponse d'une requête que nous avons eu l'honneur de porter à votre chancellerie contre notre frère Abraham Abadi qui a mis main-basse sur toute la succession de notre père et dans laquelle nous vous avons prié de faire les démarches nécessaires pour opérer une saisie sur un immeuble appartenant à notre père à Mascara (Algérie) et dont le représentant est Mr. Yaakov Aboucassis.  

Dans sa communication, Mr. l'Agent consulaire a demandé à connaître si d'après la loi israélite nous avons le droit de prendre part à la succession de notre père. Nous nous permettons de vous faire savoir, Monsieur le Consul, qu'en notre qualité de françaises, nous désirons bénéficier de la loi française et vous supplions de vouloir  bien transmettre notre présente requête à qui de droit afin de faire la saisie en notre faveur.  

Espérant Monsieur le Consul Général, que vous aurez l'obligeance de donner suite à notre demande, nous avons l'honneur de vous prier d'agréer l'expression de sentiments respectueux. 

Sarah, femme d' Isaac Abbo

Senjar, femme de Machluf Cohen

Bidda, femme de David Calfon

Simcha, femme de Chloimé Kiri

Mariella, femme de Yussef Cohen

Bulissa, femme de Chimo Abadi. »52
6.3.6 Les relations franco-turques en Eretz Israël

Les questions juridiques furent fréquemment à l'origine de tensions entre les autorités consulaires et ottomanes. La crédibilité du consulat de France fut mise à dure épreuve et son efficacité fut  contestée à maintes reprises. L'agence consulaire affrontait parfois des crises, car les sujets montraient souvent une certaine méfiance.

Les relations se tendirent, en partie à cause de la situation précaire qui était dorénavant celle de la Sublime Porte en Eretz Israël. Nous en retrouvons aisément des échos dans les archives. La dimension individuelle, cependant l'emportait parfois sur les contingences diplomatiques.  

Un incident mettant en conflit un sujet britannique avec le gouvernement eut pour conséquence une nouvelle détérioration. Yaakov Haï Abbo, qui avait accordé sa protection à ce ressortissant britannique, refusa catégoriquement de se rendre aux arguments des autorités, estimant que la France et son représentant à Tibériade avait essuyé trop d'injures jusque là. Naturellement, l'inquiétude assombrit l'horizon de l'ensemble de la population des protégés français:

« Très honoré Monsieur, J'ai eu l'honneur de vous informer par la voie télégraphique d'abord et par une lettre ensuite, du triste accident  qui vient d'avoir lieu dans la ville  de Tibériade.  

Je prends la liberté d'ajouter dans la présente lettre qu'il y a des témoins sûrs à l'appui de tout ce que j'ai avancé, vu que l'outrage reçu par nous soit en paroles soit par la voie de fait, a eu lieu publiquement à la vue de tout le monde. j'ai eu soin d'adresser une plainte au gouverneur (Metsareph) de Saint-Jean-d'Acre mais il n'y a pas encore de réponse.  

J'ose insister, très honoré Monsieur, sur l’inquiétude qui règne au milieu de la colonie française de Tibériade qui ne se sent pas en sûreté après cet incident regrettable tant que la satisfaction n'est pas donnée à la suite de l'outrage porté au gouvernement français et son représentant. »53  

Yaakov Haï Abbo n'eut de cesse que l'honneur de la France soit restauré. Dans sa lettre au consul général il n'hésite pas à énumérer les détails, tout en émettant de sérieuses réserves quant à l'honnêteté de certaines personnes attachées à l'enquête de cette affaire54. Mener une affaire de cette sorte dans ses moindres détails et avec un tel acharnement eut probablement des répercussions négatives, mais Yaacov Haï Abbo sut faire preuve de diplomatie et de finesse. Il avait une riche expérience de l'univers arbitraire et chaotique dans lequel il évoluait: il connaissait les codes de conduite appropriés, respectait le plus fort et savait que des relations tendues ne le restaient pas indéfiniment, et qu'il suffisait de déployer quelques efforts pour renouer une amitié. 

Affronts et brimades seront le lot quotidien des fonctionnaires au consulat. Par une missive qu'envoya le rabbin Abbo de Safed, le 22 mai 1893, nous savons que ces démarches eurent d'heureux résultats puisque la Porte fut prise de court par le remous qu'elle avait occasionné, le consul général de France aurait certainement préféré qu'elle fût réglée localement. Mais Yaakov  Haï Abbo avait  estimé à juste titre qu'il devait faire de cette affaire une question de principe, car, à ses yeux, cet incident dépassait et de loin les limites de la ville. En donnant à ce problème une dimension supérieure, il avait accru son pouvoir en tant qu'agent consulaire55. 

L'arbitraire du gouvernement et la corruption à tous les échelons de l'administration était de notoriété publique. Yaakov Haï Abbo découvre leur ampleur au fur et à mesure des obstacles qu'il doit surmonter pour régler des questions qui concernaient surtout le domaine des transactions immobilières, envers les protégés français soient‑ils Juifs ou chrétiens: 

«Tibériade le 17 Novembre 1898

Monsieur le Consul Général de France,

J'ai l'honneur de vous informer que le Caïmakam n'ayant pas obtenu le pourboire de 100 francs qu'il demanda au Père Norbert refuse de lui livrer les titres de propriété sur la maison léguée par Dr. B.J. Confled au couvent français malgré les actes du tribunal  de Tibériade dont les copies sont jointes ici qui confirment au Père Norbert ce droit. De  même il refuse de livrer à un autre sujet français nommé Joseph Haïm Abouhbout des titres de propriété sur la maison qu'il vient d'acheter à Tibériade.  

A ma demande que je lui ai adressée  à ce sujet, le Caïmakam m'a répondu par la lettre, incluse ici qu'il conteste la nationalité française dudit Sieur Abouhbout, vu sa naissance dans le pays. 

En général le Caïmakam est très mal envers nos sujets d'ici, refusant de reconnaître leur nationalité française et l'authenticité de leurs passeports à moins qu'ils ne soient visés par l'ambassadeur à Constantinople le visa du Consulat lui étant insuffisant. D'après lui, tous ceux qui sont nés ici sont des sujets ottomans. 

Les intèrêts de nos sujets en souffrent énormément et toutes mes interventions durant les 20 jours que je suis ici pour le défendre n'amènent à rien, rencontrant toujours une opposition raide de la part du Caïmakam. Je sais d'une source certaine qu'il fait tout cela pour provoquer des plaintes contre lui ce qui pourrait lui procurer une meilleure place que celle de Tibériade, dont il est très mécontent. 

Le vali étant ici m’a dit que le Caïmakam sera bientôt remplacé par un autre et jusqu’à ce temps-là il le fera changer de conduite envers les sujets français mais si l'on juge d'après sa conduite actuelle, le vali ne lui a rien écrit, puisqu'elle est pire qu'auparavant. 

Veuillez agréer Monsieur le Consul Général, l'expression des sentiments très dévoués de votre serviteur, 

J. Abbo »56
Yaakov Haï Abbo tente d'user de son influence en vue de faire remplacer le Caïmakam de Tibériade, contre lequel de nombreuses plaintes avaient été déposés pour les mauvais traitements qu'il ne cessait d'infliger aux sujets français:  

«Monsieur l'Agent Consulaire de France à Safed et Tibériade.

Nous, soussignés, algériens français, résidant à Tibériade, avons l'honneur de vous exposer ce qui suit. Depuis l'arrivée du nouveau Caïmakam à Tibériade, Saïd Effendi Ghalib, nos affaires souffrent et nous même sommes l'objet de la part du fonctionnaire, de toutes sortes de tracasseries. Si nous avons quelque affaire à traiter par  votre canal, le Caïmakam nous fait observer qu'il ne peut nous reconnaître la qualité de Français que contre présentation d'un passeport légalisé par le Ministère des Affaires étrangères ou par le vilayet. 

Et si l'un de nous veut toujours bien vendre, ou acheter une propriété il présente bien son engagement en règle par l’entremise de l'agence au  camaïkam, mais celui-ci, pour les raisons que l'on devine, le garde indéfiniment chez lui et ce n’est qu'après bien des démarches et après qu’il l'envoie enfin au Moutsarrif. Le Moutsarrif, à son tour retient le document sans vouloir le renvoyer, ce qui arrête tout formalité et naturellement, tout transfert de la sorte, que des affaires obligeraient à vendre une propriété verrait les intérêts en souffrance à cause de la mauvaise volonté injustifiable du Caïmakam et du Moutsarrif. 

Nous vous serions reconnaissants, Monsieur l'agent, de faire parvenir notre présente requête à Monsieur le Consul Général à Beyrouth en le suppliant de notre part d'intervenir auprès du vilayet pour nous délivrer des vexations et des injustices de notre Caïmakam actuel. 

Nous sommes le 29 Mars 1897 »57
Dans un rapport approfondi, Yaakov Haï Abbo décrit avec moult détails la situation précaire dans laquelle se trouvent les ressortissants français tout particulièrement. Le consul précisait qu'il avait déjà mis en garde certains dignitaires à Safed et Tibériade, contre les agissements du nouveau Caïmakam. 

«J'ai l'honneur d'appeler à votre attention un incident provoqué par l'arrestation du Drogman de l'Agence à Safed, Mr. Habib, et je vous prie Mr. le Consul Général, de vouloir bien prendre connaissance des lettres que j'ai adressées au Consulat Général à ce sujet.  

Ci-inclus copie de la pétition que vient de m'adresser le susdit sieur Habib. La situation à Safed est dans un état déplorable et les sévissements des autorités locales contre toute la population sont d'une partialité et d'une cruauté impossible à décrire.  

A partir du Caïmakam jusqu'au simple gendarme, tous se prosternent devant le veau d'or et l'argent se trouve être le seul arbitre qui régit les gens, arbitre qui opprime l'innocent et rend le coupable blanc comme neige. 

Du temps du Moyen Age, les seigneurs féodaux mettaient plus de réserves dans leurs iniquités envers leurs vassaux que n'en mettent de nos jours les représentants des autorités de Safed. pour vous donner une idée jusqu'à quel point ils poussent la corruption, qu'il me suffira de vous dire Monsieur le Consul Général, que se basant sur l'axiome qui dit que l'union fait la force, ces messieurs ont formé une espèce de corporation et se soutiennent réciproquement pour voler le monde à qui mieux mieux. Ils mettent leurs larcins dans une caisse commune puis se les partagent en frères suivant la compétence et le rang de chacun.     

Le jour de la nomination de Sélim Effendi Milki comme Caïmakam à Safed, j'ai eu l'honneur de rappeler à Monsieur le Consul Général, sa conduite et ses méfaits, surtout envers les sujets et protégés français, lors de son Caïmakam à Tibériade, ce qui lui valut alors sa destitution, mais cela ne l'a pas empêché, ces jours-ci, de poursuivre de ses persécutions les Saffédiens en général et les protégés et nationaux étrangers en particulier. Les agents consulaires d'Angleterre, d'Autriche et de Perse ont aussi porté plusieurs plaintes de ce genre à leur chef respectifs à Beyrouth.    

Le Cadi, le Zabitah et le greffier du tribunal sont unis et par la parenté et par l’intérêt. Le Zabitah Sabri Bey, frère de yahia sabri Bey, chef de la gendarmerie d'Acre, est le beau-frère du greffier du tribunal, Mohamed effendi Mohassin qui lui-même se trouve être cousin germain du Cadi. Sabri Bey qui n'a que la solde d'un Lieutenant, soit trois cents piastres, mène un train princier et possède dans ses écuries cinq chevaux de race. Tous suivent l'entraînement général vers la perversion. 

Monsieur le consul Général, il y a plus de quarante jours un protégé français, le nommé Habib Soussane a été insulté et battu en plein bazar par un indigène. J'ai demandé officiellement et à plusieurs reprises, auprès qui de droit, la punition de l'agresseur, et jusqu'à l'heure qu'il est, aucune poursuite ou procédure légale n'a été intentée contre lui.    

Veuillez savoir, Monsieur le Consul Général que l'état des choses de Safed est désolant! et au nom des sujets et protégés français ainsi qu'en celui de l'humanité, je vous prie d'appeler l'attention des autorités du vilayet, si possible, sur les abus de toute sorte qui se commettent à Safed. 

Veuillez agréer, Monsieur le Consul Général, l'assurance de haute considération et du profond respect de votre très humble et très dévoué serviteur. »58 

Bien sûr, nous trouvons également dans nos archives de la documentation nous permettant de mieux appréhender la réalité des relations existant entre le Consulat de France en Galilée et la France, soit par l'entremise du consulat général de Beyrouth soit directement. Il va sans dire que les archives, se rapportent essentiellement à la France, mais nous souhaitons toutefois mettre ici en lumière des aspects spécifiquement français certes, mais qui ont eu des répercussions sur les autorités consulaires de Galilée. Nous nous attarderons également sur l'impact qu'ont pu avoir certaines initiatives de cette agence sur la France. 

Le 25 juin 1894, le président de la république française, Sadi Carnot fut assassiné, l'ère des attentats politiques n'ayant pas attendu l'assassinat de l'archiduc d'Autriche François Ferdinand de Habsbourg à Sarajévo, en 1914, événement qui, on le sait, déclencha la Première Guerre mondiale. En effet, les dernières décennies du XIXe siècle se caractérisent par nombre de meurtres, d'attentats et de tentatives d'assassinat pour cause politique dans toute l'Europe souffrant de tensions coloniales aiguës et se préparant, semble-t-il, à la Grande Guerre59. 

A Safed, Y.H. Abbo organise une cérémonie à la mémoire du président victime d'un attentat . A sa missive décrivant événement, il adjoint la transcription du discours de Monsieur Lévy, directeur de l'école de l’Alliance israélite universelle de Safed, sous-tendu par une nette identification avec la France et dans lequel l'unité de la colonie française est sans équivoque. On remarquera également le ton poli et prudent envers le gouvernement local: 

«Monsieur le Consul Général,

J'ai bien reçu votre honorable (sic) m'informant de la mort funeste du bien aimé Carnot, ex-président de la République Cette nouvelle foudroyante était déjà connue sur place dès le 26 juin, mais en l'absence de journaux et de tous renseignements officiels je n'ai pas cru devoir ajouter foi. Votre lettre, hélas, est venue enlever tous mes doutes La mort de cet excellent homme est une perte non seulement nationale, mais universelle. 

Suivant les instructions contenues dans votre lettre j'ai convoqué tous les Français, protégés, les autorités locales, le corps consulaire à une cérémonie officielle qui a eu lieu à cette agence, hier, dimanche à 1 heure de l'après-midi: tous se sont empressés de répondre à l'invitation. Les meubles ont été couverts de noir et sur la table brûlaient des candélabres dont les bougies étaient voilées de crépon noir. 

A l'arrivée des autorités, Mr. L. Lévy directeur de l'école israélite de notre ville, s'est avancé et en présence de plus de 200 personnes, a prononcé en français les paroles dont veuillez trouver le texte inclus. Ce petit discours a été traduit aussitôt en arabe par Mr. Aboulafia, professeur de cet établissement. A mon tour, j'ai parlé en arabe pendant vingt minutes.  

La cérémonie s’est terminée par une récitation en hébreu d'une poésie par un rabbin protégé français aussi et par des prières pour le repos de l'âme de Mr. Carnot et pour la prospérité, le bonheur et la gloire de la France et de ceux qui président à ses destinées. J'ai télégraphié immédiatement à mon frère Isaac à Tibériade de se conformer en tous points aux prescriptions de votre lettre et certes une cérémonie pareille a dû avoir lieu là-bas en souvenir du regretté Mr. Carnot.  

Je garderai suivant vos instructions un strict deuil jusqu'au 24 juillet inclus. C'est mon devoir comme agent consulaire de ce district d'observer scrupuleusement les ordres donnés autant pour ma sympathie envers le défunt président que pour mon amour et mon attachement envers ce généreux et noble pays qu'on appelle la France. 

Veuillez agréer, Monsieur le Consul Général, mes sentiments dévoués et respectueux. 

J.Abbo »60
Y.H. Abbo déploya des efforts remarquables pour la propagation de la culture française par l'éducation, en Galilée. C'est dans cette optique qu'il proposa que les palmes académiques fussent déscernées à Mr Lévy pour valoriser le système scolaire français61. 

Mais la France ne donna pas suite à cette requête car le directeur de l'école de l’Alliance Israélite Universelle à Safed, était un résident de trop fraîche date dans cette ville au moment où cette demande fut adressée62. 

« A Son Excellence,

Monsieur le Ministre des affaires Etrangères Paris,

Je prends la très respectueuse liberté de vous adresser en ma qualité d'agent consulaire de France à Safed et à Tibériade, la requête suivante, dans l'espoir qu'elle recevra votre très brillante attention. Safed possède depuis bientôt huit ans, une importante école de la langue française, fréquentée par plus de 150 jeunes enfants de notre ville et dirigée avec une grande habileté par Mr. Lévy Lazare, envoyé pour le compte de Mr. le Baron E. de Rothschild, de Paris. Mr. Lévy a su se concilier l'estime de tout le monde ici et les services qu'il rend en ville et à cette agence sont nombreux et signalés. Grâce à son zèle et à son dévouement, la plupart des jeunes gens de Safed parlent aujourd'hui couramment le français; il a même formé de jeunes maîtres enseignant à leur tour le français dans d'autres localités.

Par ses efforts, Mr Lévy a réussi à tenir en échec l'influence croissante des écoles anglaise dans notre région et à faire aimer la France à notre jeune génération. Mr Lévy est né à Ingwiller (Bas-Rhin) en Alsace, le 29 août 1849, s’est vu forcé de s’expatrier, par suite des maux de la guerre de 1870, a opté pour la nationalité française au Consulat Général de France à New-York, le 11.9.1872 et possède les brevets élémentaires et supérieurs, le certificat d’aptitude pédagogique, les certificats pour l’enseignement des langues anglaise et allemande, titres et services suffisants, je pense, pour qu’il ait droit à l’obtention des palmes académiques que j’ai l’honneur de solliciter pour lui, auprès de votre Excellence, comme récompense pour les résultats satisfaisants qu’il obtint depuis huit ans dans son école et pour les efforts patriotiques qu’il déploie à faire aimer et respecter la langue et le nom français de cette partie de la Syrie.   

 Dans l'espoir que vous voudrez bien faire droit à ma requête, j'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, le très humble, très reconnaissant et très respectueux serviteur 

J. Abbo. »62
6.4 Les agents consulaires à Safed 

A la lecture des documents d'Archives, on ne peut s'empêcher de constater une dissymétrie entre l'enthousiasme parfois excessif des agents consulaires de Safed et une certaine réserve, voire de l'indifférence du côté des autorités consulaires de Beyrouth.

Le poste d'agent consulaire était considéré comme un poste détenant un pouvoir considérable et une grande influence, ce qui explique que la famille Abbo prit particulièrement à cœur le bon fonctionnement de l'agence dans tous ses aspects: le budget, la sécurité et les différentes procédures administratives ou techniques63. Mais on ne sera pas surpris qu'à de nombreuses vagues de soutien succédaient des critiques de part et d'autre, provenant toutefois particulièrement des milieux chrétiens locaux dont les lettres retentissent souvent de déclarations antisémites64. Quant à ses partisans, ils étaient en général au nombre de Juifs protégés français, originaires d'Algérie, résidant en Galilée65. 

Il n'est pas aisé de fournir une mesure des rapports des autorités consulaires françaises envers leur agence de Tibériade et Safed, car une réserve particulière existait de fait de la part des autorités françaises contre le système de la protection consulaire en général et les protégés français musulmans d'Algérie, particulièrement regroupés en Galilée. 

Le facteur religieux primait, il était important pour la France de conserver la responsabilité des lieux saints chrétiens et Jérusalem parait jouir d'une préférence politique, à l’instar de la Galilée, où se situent de nombreux sites chers aux chrétiens. Le travail dévoué fourni par les rabbins de la famille Abbo était, cela ne fait pas de doute, apprécié à sa juste valeur.

Nous comprenons mieux maintenant pourquoi les rabbins de la famille Abbo se succédèrent à l'agence consulaire pendant près d'un demi siècle sans interruption; ils avaient eu l'entière confiance des autorités françaises. Ils possédaient, comme nous l'avons souligné, les qualités qui firent d'eux des candidats de choix: ils étaient issus d'une des familles connues, influentes et très actives, entretenant des relations avec des personnalités des différentes communautés, rendant de multiples services aux habitants de la région sans distinction de religion.

La famille Abbo et plus particulièrement Yaakov Haï Abbo, s'employèrent certes, à sauvegarder jalousement les intérêts de la France, sachant toutefois que leurs coreligionnaires installés en Eretz Israël y auraient tout à gagner. On ne peut donc passer sous silence le rôle de cette famille lorsqu'on étudie l'histoire du Yichouv yachan.

Les Archives inédites jusqu’ici, constituent une source scientifique inestimable pour l'étude de l'histoire d'Eretz Israël. 
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60. Poste consulaire Beyrouth, 241 Safed, le 9 juillet 1894:


« Discours de Mr  L. Lévy


Messieurs,


La nouvelle foudroyante de la mort du Président de la République française, bien que connue sur place vingt-quatre heures à peine après l'odieux attentat dont il a été victime est un événement si soudain si inattendu que j'hésitais à y ajouter foi, malgré l'authenticité de la source d’où elle émanait: mais une lettre officielle arrivée à cette agence vendredi dernier, de la part du consulat général de France, ne laisse plus subsister de doute.


Nous ne pouvons plus, hélas avoir à cet égards la moindre illusion. Mr. Carnot est bien  mort dans  la nuit du 24 au 25 juin, non à Paris, mais  à Lyon où il s'était rendu plein de santé et de joie, pour honorer par sa présence l'inauguration de l'exposition universelle de cette ville. C'est là qu'une main criminelle a osé le frapper: c'est là qu'il est tombé sous la balle ou le poignard nous ne le savons encore, d'un fanatique ou d'un irresponsable. 


Nous ne possédons pas encore les journaux renfermant les détails sur ce grand malheur et sur l'impression qu'il a dû produire en France, en Europe et dans le monde entier. ce devait être d'abord une stupeur et une indignation générale, un cri de malédiction a dû s'élever d'un bout à l'autre de notre chère France contre l'infâme assassin et ses complices, s'il en avait, sentiment presqu'aussitôt suivi d'une manifestation intense d'amour de la patrie, car, qui sait si le misérable meurtrier n'a pas cru, dans sa folie frapper notre pays en la personne de notre bien aimé chef. 


Ah! ils connaissent mal la France ceux qui croient que le découragement puisse s'emparer de la nation en présence d'une si douloureuse circonstance. Ce sentiment est inconnu chez nous. Nous devons reconnaître toutefois que la perte de cet homme respecté cet aimé même de ses plus ardents adversaires politiques est un événement grave pour notre pays car tout le monde se plaît à constater combien, pendant sa présidence la France est restée prospère , forte à l'intérieur, respectée à l’extérieur. La Providence à visiblement veillé sur elle. 


C'est que celui que la France entière pleure aujourd'hui était avant tout un grand, un très grand patriote. Il savait toujours placer dans tous les actes de sa carrière, l'honneur la dignité et le respect de la France bien au dessus des esprits de partis, sa bonté et l'amitié de son caractère étaient l'objet de la vénération universelle. Par sa haute sagesse il a su rallier tous les respects et toutes les sympathies. C'était en un mot, un grand citoyen, un magistrat intègre qui a présidé paternellement aux destinées de notre patrie bien aimée et qui comme le divin messager de l'antique judaïsme n'a fait entendre en tous lieux que des paroles de paix et de bonté. 


Si son célèbre aïeul eut la gloire d'être l'organisateur de la victoire et l'un des premiers fondateurs de la liberté en France, lui aura celle non moins grande, d'être l'organisateur de la concorde sociale le pacificateur de la patrie. 


Oui, mes amis, Mr. Carnot n'a jamais rien négligé pour assurer à notre pays les bienfaits de la paix, et pour lui attirer le respect et la sympathie des peuples. Il a de plus pris à tâche de maintenir la concorde au sein de la nation de de rallier tous les Français sous l'étendard glorieux de la République, de cette république qu'il a rendue populaire parce qu'il lui a donné son véritable caractère français en la faisant généreuse et aimable. 


Mr. Carnot s'inspirait aussi des grands principes de 1789 de tradition dans son illustre famille, pour rester le vigilant gardien de la liberté religieuse et dans cela, ce n'est pas seulement mes sentiments propres que j'exprime mais ceux de tous les Israëlites du monde. Chez nous, Israélites français, sa mémoire restera éternellement bénie, ainsi que son gouvernement libéral et tutélaire qui n’admet d'autres distinctions, parmi les citoyens que celles du mérite, du talent et de la vertu et qui protège contre toute atteinte le sanctuaire inviolable de la conscience.  


Je ne crois pas me tromper en affirmant que la terrifiante nouvelle de la mort de Mr. Carnot a engendré spontanément une sympathie douloureuse envers la France, parmi toutes les nations du globe. Ne voyons-nous pas, réunis ici les fonctionnaires de Sa Majesté le Sultan, avec son Excellence. Mr. le gouverneur en tête, le corps consulaire et presque toute la ville, se sont empressés de répondre à l'appel de Mr. l'agent consulaire de France, autant pour protester contre le crime inqualifiable dont le chef de la nation a été victime que pour assurer la France de leurs sentiments de sympathie: ne dit-on pas que tout homme a deux patries, la sienne d'abord et la France ensuite. 


La mort de Mr. Carnot est un malheur international universel. Merci au nom de la France à vous tous qui assistez à cette triste solennité, merci au nom de Mr. l'agent consulaire de France. 


Je termine par une allusion: Le plus sage de nos anciens rois, Salomon, disait que les cheveux blancs sont une couronne d'honneur qui se trouve dans la voie de la justice. Cette couronne d'honneur mes amis, Mr. Carnot a su l'acquérir avant la vieillesse. C'est le plus bel éloge qu'on puisse lui faire sur sa tombe fraîchement fermée. »
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